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PROGRAMME-BUDGET 2018 DE L’ORGANISATION
/
 (Examiné par la Commission lors de sa réunion du 30 octobre 2017 et acheminé à la Commission préparatoire de l'Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :

Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ; (Convenu le 11 octobre 2017)

Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev.1, 
rev. 1, elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, et que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2018-2020 ; (Convenu le 25 octobre 2017)
Que la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), « Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation », établit les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2018 et le montant budgétaire global correspondant à 2018 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à 84 822 831 USD; (Convenu le 11 octobre 2017)
Qu’aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi, il a été décidé, en tenant compte des ressources disponibles, de doubler les ressources du Fonds ordinaire réservées pour les organes du système interaméricain des droits de la personne – la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et la Cour interaméricaine des droits de l'homme – sur une période de trois ans ; Que les options disponibles pour doubler l’affectation budgétaire des organes du système interaméricain des droits de la personne ne sauraient occasionner une augmentation des quotes-parts versées par les États membres au budget ordinaire de l’OEA ; Que, conformément à ladite résolution, le niveau de financement et les modalités et procédures devant être suivies pour parvenir au doublement des ressources précitées seront énoncés dans la résolution portant sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget de l’OEA correspondant aux années 2018, 2019, et 2020 ; (Convenu le 25 octobre 2017) 
Que le dispositif de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en ses sections xvii et xviii, établit, en tenant compte des ressources disponibles, une augmentation des ressources du Fonds ordinaire allouées à l’Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN) et à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l'exercice 2018 ; (Convenu le 25 octobre 2017)

Que par ailleurs, en vertu de la résolution précitée et de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), l’Assemblée générale a approuvé, au moyen de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), les augmentations de financement précitées à l’intention de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme ainsi que de la CIM, de l’IIN, et du Secrétariat exécutif au développement intégré, respectivement ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Que le Conseil permanent, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale, au moyen de sa résolution CP/RES. 1085 (2125/17), « Établissement du niveau de dépenses pour 2018 », a établi « un niveau de dépenses pour 2018 ne dépassant pas 79 500 000 USD, sous réserve de négociations entre les États membres », et a demandé au Secrétariat général de soumettre une version révisée du projet de programme-budget 2018 ; (Convenu le 11 octobre 2017)
Que le financement du programme-budget comprend : les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des remboursements ainsi que d’autres recettes, conformément au chapitre IV des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales), (Convenu le 25 octobre 2017)
AYANT VU :
La proposition de programme-budget pour la seconde année de la période 2017-2018 (CP/doc.5343/17), présentée par le Secrétaire général le 1er août 2017, sa version révisée soumise le 6 octobre 2017 (document CP/doc.5345/17 add.1), et le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.5307/17), présenté au Conseil permanent le 17 mai 2017 ; (Convenu le 27 octobre 2017)
La résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), par laquelle elle a chargé le Secrétariat général d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à 2015 ; (Convenu le 11 octobre 2017)
La résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) par laquelle a été adoptée la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation ; (Convenu le 25 octobre 2017)
GARDANT À L’ESPRIT qu’en dehors du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation, et qu’ils doivent par conséquent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte de l'Organisation des États Américains, (Convenu le 11 octobre 2017)
CONSIDÉRANT :

Le rapport de la présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) adressé au Conseil permanent sur le projet de programme-budget 2018 de l’Organisation (CP/CAAP-3491/17), lequel a été présenté conformément à l'article 60 b de la Charte de l’OEA ; (Convenu le 25 octobre 2017)
L'adoption, par le Conseil permanent, le 30 septembre 2015, de la résolution CP/RES. 1055 (2036/15), « Structure du Secrétariat général », au moyen de laquelle ont été approuvées les modifications à la structure du Secrétariat général ; (Convenu le 11 octobre 2017)
Le rapport intitulé « Établissement des objectifs, des lignes directrices et des secteurs thématiques des secrétariats » [AG/doc.6 (L-E/15) rev. 1], présenté par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l'OEA conformément au mandat établi au paragraphe 4 du dispositif de la résolution CP/RES. 1055 (2036/15) ; (Convenu le 11 octobre 2017)
Que le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation » ; (Convenu le 11 octobre 2017)
Que par sa résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), l’Assemblée générale a adopté les lignes stratégiques et les objectifs du Plan stratégique intégral pour chacun des piliers de l’Organisation ainsi que pour le renforcement institutionnel et la gestion administrative ; (Convenu le 23 octobre 2017)
La résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Que le Secrétariat général a présenté en octobre 2014 le « Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au sein de l’Organisation des États Américains » (CP/doc.5077/14) et que le Secrétaire général a présenté au Conseil permanent en décembre 2014 le plan et le calendrier d’exécution des recommandations dont l’application incombe au Secrétariat général et qui figurent dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’OEA (CP/doc.5085/14) ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Que par la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion », l’Assemblée générale a décidé de continuer à appuyer la mise en œuvre de la Vision stratégique et de l’Initiative pour la modernisation de la gestion en qualité de cadre intégral ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Qu’au moyen de la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, l'Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour 2017-2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie au moyen de la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales, le Secrétaire général a procédé en 2017 à certains ajustements du barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire manque des ressources suffisantes pour financer toutes dépenses excédant les recettes totales reçues durant l’exercice budgétaire actuel ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Qu’il importe de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent ; (Convenu le 23 octobre 2017)
Et reconnaissant l’importance des quatre piliers de l’Organisation, elle considère nécessaire que tous les piliers disposent d’un financement adéquat, ce qui reflète une affectation équitable et vise la réalisation des mandats convenus par les organes politiques de l’Organisation ; (Convenu le 23 octobre 2017)
DÉCIDE:

I. CRÉDITS BUDGÉTAIRES
1. D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018, financé par les fonds suivants et sans dépasser les montants indiqués ci-après : (En suspens 11 octobre 2017)
a.
Fonds ordinaire (FO) 
[79 500 000 USD]

b.
Recouvrement des couts indirects (RCI) 
4 500 000 USD

[De charger le Secrétariat général d’effectuer les mutations de personnel liées à l'annexe III, en énumérant, dans le registre du personnel, les fonctionnaires possédant l’expérience et le profil adéquat pour s’acquitter des attributions décrites à l’annexe III.] (BOL - En suspens 25 octobre 2017)
[2.
D’approuver les montants des crédits du Fonds ordinaire par chapitre et programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après : (En suspens – 11 octobre 2017)
	
	
	FO
	RCI

	
	
	(en milliers USD)

	
	
	
	


3.
De charger le Secrétariat général de faire en sorte que les ressources de l'Organisation soient employées à l'accomplissement des mandats issus des organes politiques conformément à l'article 107 de la Charte de l'Organisation des États Américains. (Convenu le 23 octobre 2017)
4.
De charger le Secrétariat général d’affecter toute ressource additionnelle versée au Fonds ordinaire et non prévue dans le programme-budget 2018 au remboursement, à titre prioritaire, de l’emprunt interne qui a été contracté auprès du Fonds de trésorerie et du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement. Toutes les ressources additionnelles doivent être immédiatement affectées au Sous-Fonds de réserve. Tout emploi des ressources du Sous-fonds sera soumis à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour examen et au Conseil permanent pour approbation et la priorité sera accordée aux secteurs ayant les besoins les plus urgents. (Convenu le 25 octobre 2017)
5.
De différer le délai de soumission de la proposition visant la révision du système actuel de quotes-parts conformément à la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) afin que le la CAAP présente au Conseil permanent au plus tard le 23 mars 2018 une proposition visant la modification de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, laquelle fait l’objet de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, laquelle pourrait inclure, entre autres, les considérations ci-après
/ : 
· La modification des paragraphes f, g et h de l’alinéa 1 de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, laquelle fait l’objet de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1.

· Un calendrier d’exécution provisoire pour les 5 prochaines années à partir de l’exercice budgétaire 2019.

· La réduction progressive, à moins de 50 %, de la part attribuée au plus grand contributeur, ainsi que la possibilité de ne pas réduire le montant de sa contribution annuelle.

· Aucune modification des critères techniques contenus dans les paragraphes a, b, c, d et e de la méthodologie précitée. (Convenu le 27 octobre 2017)
II.
RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES
1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP, au plus tard le 30 novembre 2017, un calendrier contenant les dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects. (Convenu le 23 octobre 2017)
III.
DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE
A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES

1. Établissement du niveau de dépenses pour 2018
D’adopter la résolution CP/RES. 1085 (2125/17), « Établissement du niveau de dépenses pour 2018 », adoptée par le Conseil permanent le 20 septembre 2017 sous réserve de ratification par l'Assemblée générale. (Convenu le 23 octobre 2017)
2. Programme-budget pour le cycle budgétaire 2019

a.
De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de montant global budgétaire pour l’année 2019 ainsi que le montant global budgétaire indicatif pour l’année 2020, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, le cas échéant, conformément aux normes en vigueur. (Convenu le 23 octobre 2017)

b. D’inclure les ressources dans le projet de budget 2019, sans pour autant dépasser le niveau énoncé dans l’alinéa précédent et en tenant compte des ressources disponibles, aux fins de conformité avec la section xvi de la résolution AG/RES. 2908 (XLVI-O/17), « Promotion et protection des droits de la personne », afin de financer les organes du système interaméricain des droits de la personne – la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et la Cour interaméricaine des droits de l'homme – pour la seconde des trois années établies dans ladite résolution, par une somme supplémentaire s’élevant à 33 % du budget autorisé pour 2017, pour chacun de ces organes. (Convenu le 23 octobre 2017)

c. De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 30 octobre 2018, aux fins d’examen et d’adoption du programme-budget 2019. (Convenu le 23 octobre 2017)

d. Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant provisoire du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2019, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. (Convenu le 25 octobre 2017)
e. Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.2.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. (Convenu le 23 octobre 2017)

f. De demander au Secrétariat général de faire rapport en temps opportun, une fois le programme-budget 2019 présenté au Conseil permanent, sur les virements entre chapitres qui portent ou non sur le personnel, de sorte que les discussions y afférentes soient alimentées par des informations à jour, ce qui permettra au Conseil permanent de prendre des décisions en connaissance de cause. (Convenu le 23 octobre 2017)
g. D’Annuler, à compter du 1er janvier 2018, la réduction accordée pour versement ponctuel de quotes-parts, telle qu’elle figure dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), et renvoyer les considérations relatives aux mesures d’incitation et de dissuasion ayant trait au versement des quotes-parts par les États membres au Groupe de travail chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA. Les recommandations relatives à ces questions seront soumises à l’examen de la CAAP avant d’être transmises au Conseil Permanent. (Proposé par BAH) (Suppression approuvée ad referendum par BAH/MEX/USA/SVG le 27 octobre 2017)
3. Rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats

De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque semestre ses rapports sur la gestion des ressources et les résultats à la CAAP, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1 et à la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17). (Convenu le 23 octobre 2017)

4. Mobilisation de ressources extérieures

a. De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs dans les rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats. (Convenu le 25 octobre 2017)
b. De demander au Secrétaire général d’incorporer dans le Rapport semestriel sur la gestion des ressources et les résultats, dans le chapitre correspondant aux projets présentés par la Commission d’évaluation des projets, l’information additionnelle sur tous les projets qui sont approuvés et en cours d’exécution, y compris l’information sur leur portée, les mandats sur lesquels ils s’appuient, leur périodicité, leur stade d’exécution et leur source de financement afin de disposer d’un document complet sur l’emploi des ressources des fonds spécifiques. (Convenu le 25 octobre 2017)
c. De charger le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16), de procéder à l’évaluation de la réaffectation de ressources provenant du Fonds ordinaire, ainsi que l’analyse de différentes options de financement dont, entre autres, un mécanisme de financement semblable à celui de la Cour de justice des Caraïbes, qui assurent la viabilité de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Tribunal administratif et du Bureau de l’Ombudsman, et de faire rapport au Conseil permanent au plus tard le 31 janvier 2018. (Proposé par BAH – En suspens au 25 octobre 2017) 
d. De charger le Secrétaire général de mener des consultations préalables avec le conseil ayant compétence dans le domaine concerné, conformément à la résolution AG/RES. 617 (XII-O/82), [le cas échéant en accord avec cette résolution (HON),] sur les accords de coopération que le Secrétariat général se propose de signer, ce qui contribuera à une culture d’efficience, de responsabilisation et de transparence au sein de l’Organisation. (Proposé par BOL – En suspens au 27 octobre 2017)
4 bis.
Recouvrement des coûts indirects

De charger le Secrétariat général de procéder à une révision de l’instruction 07-01 rev. 2 afin de prévoir une exception pour les contributions effectuées en appui de la tenue de réunions de niveau ministériel qui sont cofinancées par le Fonds ordinaire, et de rendre cette exception applicable à toutes les contributions de ce type effectuées pour appuyer des réunions programmées pour l’année 2017 mais qui n’ont pas encore eu lieu. (Convenu le 27 octobre 2017 ad referendum par BAH/MEX/SLU/SVG/USA)
5. [Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA
a. De prendre note des recommandations provisoires visant à orienter la mise en œuvre du Cycle 2018 du Programme de bourses d’études et de perfectionnement (CIDI/doc.239/17), lesquelles sont issues du Groupe de travail chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, et de réitérer l’orientation politique et les mandats contenus dans ces recommandations à l’intention du Secrétariat général.
b. D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2018 un montant à concurrence d’un million huit-cent-soixante-douze mille (1 872 000) USD des ressources du Fonds ordinaire de l’OEA alloué au Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour financer les activités suivantes :

i. 13 nouvelles bourses du Programme spécial de formation pour les Caraïbes anglophones (SPECAF) et 34 bourses universitaires, plafonnées à 15 000 USD par étudiant et par an, et les engagements en cours depuis 2016 en matière de bourses d’études ;
ii. L’administration par tierce partie du Programme de bourses universitaires ;
iii. Jusqu’à 872 000 USD pour financer le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). L’objectif de ce programme est d’attirer et de compléter des bourses d’études offertes par les États membres et les observateurs permanents ainsi que les organisations privées et les universités, dans le but d’augmenter le nombre de bourses offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA ;
iv. Jusqu’à 75 000 USD pour les besoins du Programme de bourses d’études de perfectionnement professionnel ; et, en sus de réaliser régulièrement des appels d’offres de formation conformément au Manuel de procédures concernant les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, de déployer des efforts concertés pour rechercher des partenaires parmi les États membres de l’OEA, les observateurs permanents, les organisations régionales et internationales et les établissements d'enseignement supérieur.
c. De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2018, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et d’effectuer un versement de 740 000 USD qui correspond au remboursement pour une année du prêt contracté auprès du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

d. De charger le Secrétariat général d’intégrer, si possible, dans les programmes, et ce pour pousser plus avant l’internationalisation du PAEC, une composante Apprentissage des langues ou Programmes de formation linguistique intensive de sorte à rendre l'offre de formation accessible à tous.

e. De charger le Secrétariat général de préparer ou d’actualiser, selon le cas, un plan ou une politique de recapitalisation et d’investissement afin de le soumettre pour examen à la Commission du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, avant le 31 janvier 2018. (Proposé par BAH – En suspens au 25 octobre 2017)
CONTRE-PROPOSITION DU BRA :

5. Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA
(…)
[BRA] b CONTRE-PROP. D’autoriser le Secrétariat général à employer en 2018 jusqu’à [1,540 million USD] à partir du Fonds ordinaire pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA afin de financer des activités à ce titre comme indiqué dans les recommandations provisoires susmentionnées, sachant que le CIDI envisagera d’autoriser l’emploi des fonds non utilisés qui sont engagés pour l’exercice 2017 dans le premier cas et pour l’exercice 2016 si nécessaire dans le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA conformément aux résolutions CIDI/RES. 309 (E-IV/16) et CIDI/RES. 316 (LXV-O/16) adoptées par le CIDI afin de compenser tout déficit résultant des engagements, comme indiqué également dans les recommandations provisoires susmentionnées. 
Supprimer les alinéas i à iv. 
(…)
[BRA] d (supprimer) 
(…) 
[BRA] f NOUVEAU. Au cas où une quantité insuffisante de ressources du Fonds ordinaire serait allouée pour honorer les engagements souscrits au titre de l’octroi de bourses d’études pour les exercices budgétaires 2019 et 2020, il est entendu que les fonds requis seront financés avec des sources de substitution, y compris le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. Il est entendu que toute insuffisance de ressources budgétaires est susceptible de produire des effets sur l’offre de nouvelles bourses d’études au titre du Programme de bourses d’études et de perfectionnement au cours des prochaines années. (En suspens)
a. D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2018 un montant à concurrence de 800 000 USD du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour financer le Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). Ce programme aura pour objectif d’attirer et de compléter les offres de bourses d’études des États membres et des observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

b.
De prendre note du Plan d’exécution et des termes de référence (CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1) afin d’entamer une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et de renouveler la demande présentée au Secrétaire général pour que celui-ci s’efforce de mobiliser des ressources à cet effet, comme le prévoit la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) rev. 1.

c.
De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2018, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et d’effectuer un versement de 740 000 USD qui correspond au remboursement pour une année du prêt contracté auprès du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 
d.
De charger le Secrétariat général d’intégrer, si possible, dans les programmes, et ce pour pousser plus avant l’internationalisation du PAEC, une composante Apprentissage des langues ou Programmes de formation linguistique intensive de sorte à rendre l'offre de formation accessible à tous. 
e.
De charger le Secrétariat général d'employer en 2018 une somme non inférieure à 150 000 USD pour les besoins du Programme de bourses d’études et de développement professionnel et, en sus de réaliser régulièrement des appels d’offres de formation conformément au Manuel de procédures concernant le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, de déployer des efforts concertés pour rechercher des partenaires parmi les États membres de l’OEA, les observateurs permanents, les organisations régionales et internationales et les établissements d'enseignement supérieur.] (La délégation des Bahamas soumettra un nouveau texte pour le paragraphe 5.)
6. Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général 
De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion desdites ressources allouées par l’Organisation. (Convenu le 23 octobre 2017)
7. Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget
De rappeler la teneur des décisions et mandats issus de l'Assemblée générale et repris dans le paragraphe A.3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) concernant le processus de révision budgétaire. (Convenu le 23 octobre 2017)
8. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
a. De réitérer les dispositions de le mandat établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener un examen exhaustif des Normes générales, en particulier les chapitres VII et VIII, et de charger la CAAP de réviser ces chapitres, puis de présenter les résultats de la révision et de l'analyse et/ou des recommandations éventuelles à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire. Cette proposition contiendra les règles relatives à la stabilité et à la discipline financière et budgétaire qui garantissent la durabilité à moyen et à long terme de l'Organisation. (Convenu le 27 octobre 2017 ad referendum par BAH/MEX/SLU/SVG/USA)
9. Voyages officiels
De charger le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur toutes leurs activités hors siège y compris, sans s’y limiter, les informations suivantes : dates de déplacement, destination, délégation les accompagnant, objectif et motif qui sous-tend la participation de l’OEA. (Convenu le 25 octobre 2017)
10. Bureau de l'Ombudsman

De demander au Bureau de l’Ombudsman de présenter un plan de travail au Conseil permanent au plus tard le [31 janvier 2018] et un rapport d’activité annuel à l'Assemblée générale par l’intermédiaire du Secrétaire général, et de demander à ce dernier de répondre aux recommandations de l’Ombudsman. (En attente, au 25 mars 2017, des consultations avec l’Ombudsman concernant la date.)
11. Ressources humaines

a. De remplacer la disposition transitoire prévue à l'article 20 e des Normes générales par ce qui suit :
« e. Disposition transitoire: Les membres du personnel titulaires d'un contrat de la série A au 29 octobre 2014 et qui n'ont pas été engagés à l'issue d'un concours conformément aux dispositions de l'article 44 ne peuvent renouveler leur contrat au-delà du 31 décembre 2018, à moins d’être confirmés dans leur poste conformément à ces procédures. Toutefois, il sera pleinement tenu compte de la période pendant laquelle ils auront été titulaires de contrats de la série A avant de remplir les critères régissant le concours afin de déterminer leur droit à recevoir un contrat de la série B. Si une prolongation de la durée d'application de cette disposition s'avère nécessaire, le Conseil permanent est habilité à donner l'autorisation y relative. Ces dispositions seront supprimées des présentes Normes générales le 31 décembre 2019. » (Convenu le 27 octobre 2017)
b. Les concours mentionnés ci-dessus doivent se dérouler conformément au « Plan de travail 2015 et 2016 pour les processus de sélection par voie de concours » (CAAP/GT/RPP-86/15). (Convenu le 27 octobre 2017)
c. De charger le Bureau de l'Inspecteur général de faire en sorte que ses rapports semestriels établissent que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de postes prévus dans ce programme-budget respectent strictement les règles applicables. (Convenu le 27 octobre 2017)
12. Politiques d'équité et d’égalité hommes-femmes

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques. (Convenu le 27 octobre 2017 ad referendum par BAH/MEX/SLU/SVG/USA)
13.
Représentation géographique
De charger le Secrétaire général de procéder à une évaluation de la diversité géographique au sein du Secrétariat de l’OEA et de soumettre aux fins d’examen au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2018, une stratégie visant à réaliser une représentation géographique équitable au sein du personnel professionnel, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains. (Convenu le 27 octobre 2017)
B.
AUTRES DISPOSITIONS

14. Honoraires

De maintenir à 150 USD le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont de 300 USD par jour. (Convenu le 23 octobre 2017)
15. Commission interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution. (Convenu le 23 octobre 2017)
16. Cour interaméricaine des droits de l’homme

De maintenir l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, lesquels ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution. (Convenu le 23 octobre 2017)

17.
De charger le Secrétariat général et le Conseil permanent d’analyser les modèles de financement à l’appui des organes du système interaméricain des droits de la personne lorsque se présentent des problèmes budgétaires qui mettent en danger la réalisation de ses activités et l’exécution de ses attributions et ce, sans préjudice du financement des autres piliers de l’Organisation. À cet effet et en cas de besoin, chaque organe présentera, au moment opportun, un rapport contenant la description du problème et la demande de soutien. (Convenu le 27 octobre 2017)
18. Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire

a. Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire et approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2018 est de x et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé. (Convenu le 23 octobre 2017 – nombre de postes en suspens)
b.
S’il s’avère nécessaire d’augmenter le nombre de postes approuvé, le Secrétariat général soumettra ladite augmentation à l’approbation du Conseil permanent sur l’avis consultatif de la CAAP. (Convenu le 23 octobre 2017)
c.
Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (objet 1, article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,82 % du chiffre budgétaire global du Fonds ordinaire pour l’exercice 2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. (Convenu le 23 octobre 2017 – pourcentage en suspens)

d. Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.18.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. (Convenu le 23 octobre 2017)

19. Réalisation d’économies

De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à la recommandation de la CAAP puis à l’approbation ultérieure du Conseil permanent. (Convenu le 27 octobre 2017)
20.
Département de la presse et de la communication
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que la politique de communication de l’OEA soit subordonnée aux buts et principes énoncés dans la Charte de l'OEA et les Normes générales. Par ailleurs, de charger le Secrétaire général d’optimiser et de privilégier, dans le contexte de la politique d’austérité de l’Organisation, le travail effectué par le personnel actuel de l’OEA, et d’éviter de confier à des personnes morales des attributions et fonctions qui ne doivent être exercées que par des membres du personnel du Secrétariat général. (Convenu le 23 octobre 2017)
21.
De demander au Secrétaire général de donner pour instruction au Département de la presse et de la communication de continuer de perfectionner et de mettre en œuvre la stratégie de communication visant à établir la position du Conseil permanent et faire mieux connaitre son rôle dans le continent américain.  Sachant que les activités du Conseil permanent sont de nature continue, de poursuivre le processus de nomination d’une entité responsable de couvrir les activités du Conseil permanent. (Convenu le 27 octobre 2017)
22.
Personnel de confiance

a.
De déroger aux dispositions de l’article 21 b.v. des Normes générales pour autoriser le financement de 22 postes de confiance financés par le Fonds ordinaire au titre de l’exécution du programme-budget 2018 ; les postes de confiance pour 2018 seront ceux qui sont portés à l’annexe I.  (Convenu le 27 octobre 2017)
b.
D’arrêter de même que le poste d’Ombudsman est un poste de confiance jusqu’à ce que celui-ci devienne vacant et fasse l'objet d’un concours conformément aux Normes générales. La présente disposition demeurera en vigueur même après l’expiration de la présente résolution. (Convenu le 27 octobre 2017)
c.
D’arrêter qu’aucun poste de confiance ne sera financé au moyen de fonds autres que ceux du Fonds ordinaire, à l’exception des deux postes déjà financés par des fonds autres que ceux du Fonds ordinaire au moment de l’entrée en vigueur de la présente résolution. (Convenu le 27 octobre 2017)
d.
D’arrêter que le personnel engagé pour occuper un poste de confiance ne peut avoir droit au paiement de congés annuels accumulés et non utilisés au moment de sa cessation de service auprès de l’Organisation. La présente disposition ne concerne pas le personnel de la fonction publique internationale ni le personnel titulaire de contrats permanents et de contrats de la série A et de la série B ayant accepté un poste de confiance. (Convenu le 27 octobre 2017)
23.
Bureaux hors siège

De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP, au plus tard le 30 novembre 2017, une stratégie définitive concernant les bureaux hors siège du Secrétariat général, assortie de lignes directrices et d’objectifs opérationnels spécifiques afin d’optimiser leur rôle technique et leur incidence, de sorte que les États membres soient en mesure d’entreprendre un examen exhaustif de tous les bureaux qui aboutisse à l’élaboration d’un plan stratégique financièrement viable pour les bureaux hors siège avant la session ordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu en 2018. (Convenu le 30 octobre 2017 ad referendum par BAH/MEX/SLU/SVG/USA)

ANNEXE I

	POSTES
	DESCRIPTION
	GRADE
	SOURCE DE FINANCEMENT

	
	
	
	

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	D02
	Fonds ordinaire

	7
	Secrétaires
	D02
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire exécutif au développement intégré
	 
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité
	 
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire au renforcement de la démocratie
	 
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle
	 
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire aux questions continentales
	 
	Fonds ordinaire

	 
	· Secrétaire aux questions juridiques
	 
	Fonds ordinaire

	
	· Secrétaire aux questions administratives et financières
	
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	 
	 
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller du Secrétaire général adjoint
	P04 
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général adjoint
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Bureau du Protocole
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur de la CICAD
/
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur du CICTE3/
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTES DE CONFIANCE TEMPORAIRES
	
	

	1
	Ombudsman
/
	D01
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTES DE CONFIANCE ADDITIONNELS
	
	

	1
	Conseiller du Secrétaire général
	P05
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général adjoint
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	FONDS SPÉCIFIQUES (non inclus dans le nombre de postes réglementés)
	

	1
	Rapporteur spécial pour la liberté d’expression
	P05
	Fonds spécifiques

	1
	Secrétaire trésorier de la Caisse des retraites et pensions
	D01
	Fonds spécifiques


[image: image2.emf]  AS SEMBLÉE GÉNÉRALE  


� EMBED Word.Picture.8 ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG07485F04�








�.	Ce projet de résolution est approuvé ad referendum par les délégations des Bahamas, du Mexique, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines et des États-Unis.


�. Le Brésil n'est en mesure d'accepter aucun résultat de discussion qui impliquerait une augmentation de sa contribution au Fonds ordinaire de l'OEA.


�.	Ces postes demeureront des postes de confiance jusqu’à ce que l’Assemblée générale adopte les modifications aux statuts correspondants qui sont requis pour que le Secrétaire exécutif soit sélectionné par voie de concours.


�.	Voir le paragraphe 22. b de la présente résolution.
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